
CHAPITRE 131

Loi constituant en corporation La com-
mission des écoles catholiques de Pointe-
Claire et Beaconsfield, dans le comté de

Jacques-Cartier

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de Pointe-

claireville, Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Pointe-Claire, Les
commissaires d'écoles pour la municipalité
de Sainte-Jeanne-de-Chantal et Les com-
missaires d'écoles catholiques pour la
municipalité de Beaconsfield, dans le
comté de Jacques-Cartier, ont, par leur
pétition, représenté qu'à cause du déve-
loppement domiciliaire intense qui s'est
effectué dans leur territoire depuis les
dernières années, il importe d'ériger une
nouvelle municipalité scolaire qui com-
prendra le territoire des pétitionnaires,
dans le comté de Jacques-Cartier;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé à être constitués en corporation
sous le nom de "La commission des écoles
catholiques de Pointe-Claire et Beacons-
field, dans le comté de Jacques-Cartier",
sous l'empire de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 59), et avec des pouvoirs spéciaux
additionnels;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit droit à la demande contenue dans
ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

661

Préam-
bule.



662 CHAP. 1 3 1 Écoles — Pointe-Claire-Beaconsfield — Schools 6-7 Eliz. II

1 . A compter du premier juillet 1958,
Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de Pointe-Claireville, Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité
de Pointe-Claire, Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Sainte-Jeanne-de-
Chantal, et Les commissaires d'écoles
catholiques pour la municipalité de Bea-
consfield cessent d'exister et leur territoire
actuel est constitué en une nouvelle mu-
nicipalité sous le nom de "La municipalité
scolaire catholique de Pointe-Claire et
Beaconsfield, dans le comté de Jacques-
Cartier".

2 . Les commissaires d'écoles de cette
nouVelle municipalité forment une corpo-
ration sous le nom de: "La commission
des écoles catholiques de Pointe-Claire et
Beaconsfield, dans le comté de Jacques-
Cartier".

3 . La commission des écoles catholi-
ques de Pointe-Claire et Beaconsfield, dans
le comté de Jacques-Cartier, sera régie par
la Loi de l'instruction publique et ses
amendements, sauf les cas auxquels la pré-
sente loi déroge spécialement et les disposi-
tions incompatibles qu'elle peut contenir.

4 . La corporation constituée par la
présente loi succède aux droits, obliga-
tions, propriété, privilèges, titres, récla-
mations et actions de Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Pointe-
Claireville, Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Pointe-Claire, Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité
de Sainte-Jeanne-de-Chantal et Les com-
missaires d'écoles catholiques pour la mu-
nicipalité de Beaconsfield, et les rempla-
cera à toutes fins que de droit.

5 . L'actif et le passif de chacune des
corporations scolaires qui cessent d'exister
deviendra l'actif et le passif de la corpora-
tion scolaire constituée par la présente loi.

6 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisation, rôles
d'évaluation, rôles de perception, billets,
comptes d'impôt, redevances, obligations,
listes, plans et autres actes et documents
quelconques des commissions scolaires
démembrées par la présente loi continue-
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ront d'avoir leur plein effet et resteront
en vigueur jusqu'à ce qu'ils soient modifiés,
annulés, abrogés, exécutés ou accomplis
par la nouvelle corporation à moins qu'ils
ne soient incompatibles avec les disposi-
tions de la présente loi.

&. La corporation constituée par la
présente loi sera composée de cinq (5)
commissaires qui entreront en fonction le
premier juillet 1958 conformément à la
Loi de l'instruction publique.

8 . Le territoire de la nouvelle munici-
palité scolaire sera divisé en deux quar-
tiers désignés sous les noms de "Quartier
Beaconsfield et Pointe-Claire" et "Quar-
tier Sainte-Jeanne-de-Chantal et Pointe-
Claireville".

Le Quartier Beaconsfield et Pointe-
Claire comprend le territoire actuellement
sous la juridiction des commissaires d'éco-
les pour les municipalités de Beaconsfield
et de Pointe-Claire.

Le Quartier Sainte-Jeanne-de-Chantal
et Pointe-Claireville comprend le terri-
toire actuellement sous la juridiction des
commissaires d'écoles pour les municipa-
lités de Sainte-Jeanne-de-Chantal et de
Pointe-Claireville.

Deux commissaires seront élus pour le
Quartier Beaconsfield et Pointe-Claire et
trois commissaires pour le Quartier Sainte-
Jeanne-de-Chantal et Pointe-Claireville,
suivant les dispositions de la Loi de l'ins-
truction publique, mutatis mutandis.

Les commissaires seront élus par les
contribuables de leur quartier respectif.

9 . Les cinq commissaires, qui entre-
ront en fonction le premier juillet 1958,
tel que prévu à l'article 7 de la présente
loi, seront élus par les contribuables de
chacun des deux quartiers, "conformément
à la Loi de l'instruction publique.

1 0 . Loirs de l'élection des commissai-
res, seuls sont habiles à voter les électeurs
qui ont les qualités requises, suivant la
Loi de l'instruction publique, dans le
quartier pour lequel il y a élection.

1 1 . A compter du premier juillet
1958, La commission des écoles catholi-
ques de Pointe-Claire et Beaconsfield,
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dans le comté de Jacques-Cartier, est
autorisée à accorder, par résolution, et
à payer, à titre d'allocation, pour frais
de représentation et autres dépenses, une
somme annuelle de mille huit cents dollars
au président et de mille deux cents
dollars à chacun des autres commissaires.

1 2 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, La commission des écoles catholi-
ques de Pointe-Claire et Beaconsfield,
dans le comté de Jacques-Cartier, peut,
par résolution, imposer et prélever en sus
de toute autre taxe, une taxe spéciale de
un pour cent (1%), dite taxe d'éducation,
de même nature et conforme aux disposi-
tions de la Loi de l'impôt sur la vente en
détail (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 88 et ses amendements) sur le
prix de vente ou d'achat en détail de tous
biens meubles, effets mobiliers, marchan-
dises et articles de commerce quelconque,
y compris le gaz et l'électricité utilisé pour
l'éclairage, la force motrice ou la chaleur
et le service de téléphone, vendus ou
achetés, dans les limites de son territoire
ou dans tout autre territoire qui pourrait
y être annexé.

Dans cette partie de son territoire où
une taxe semblable existe déjà, telle taxe
sera remplacée par la présente.

1 3 . Ladite taxe est prélevée et perçue
en même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes ex-
emptions et les mêmes sanctions que la
taxe perçue en vertu des articles 4 et 5
dudit chapitre 88 des Statuts refondus
de 1941, et ses amendements.

1 4 . Les commissaires d'écoles de ladite
commission scolaire sont autorisés à faire
des conventions avec le ministre des
finances de la province pour la perception
de la taxe dont l'imposition est permise
par la présente loi.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au secrétaire-trésorier des
commissaires d'écoles de ladite commis-
sion scolaire d'examiner tous rapports ou
états fournis en vertu des dispositions
de la Loi de l'impôt sur la vente en détail
(Statuts refondus, 1941, chapitre 88 et
ses amendements).
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Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits des commissaires
d'écoles de ladite commission scolaire
concernant la perception de la taxe d'édu-
cation et les poursuites pour infraction à
la présente loi.

1 5 . Le revenu annuel provenant de
ladite taxe sera partagé entre La com-
mission des écoles catholiques de Pointe-
Claire et Beaconsfield, dans le comté de
Jacques-Cartier, et les commissions sco-
laires ou bureaux protestants ayant juri-
diction dans le territoire assujetti à ladite
taxe en proportion du nombre des enfants
de chacune des dénominations religieuses,
catholiques romaine et protestante, res-
pectivement, résidant dans le territoire
commun à chacune des corporations sco-
laires concernées, tel que déterminé par le
recensement prévu à l'article 285 de la
Loi de l'instruction publique. En cas
de divergence d'opinion à ce sujet, c'est
le surintendant de l'instruction publique
qui décidera en dernier ressort.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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